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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Conformément à l'article 8 de la loi sur les infrastructures de transport 
issues du projet d'agglomération franco-valdo-genevois (LITAgglo – H 1 70), 
il appartient au Conseil d'Etat de faire rapport annuellement au Grand Conseil 
sur :  

– l'état d’avancement des études et travaux des mesures fixées dans l'accord 
sur les prestations; 

– la conclusion des conventions spécifiques de financement; 

– les dépenses effectuées; 

– les contributions et subventions octroyées. 

Le présent rapport répond à cette obligation pour la période s'étendant de 
l'entrée en vigueur de la loi (29 mars 2011) au 30 mai 2013. Précisons 
toutefois que la loi H 1 70 ne représente qu'une des diverses sources de 
financement cantonales des mesures genevoises du projet d'agglomération. 
On peut citer par exemple, la loi sur le réseau des transports publics (LRTP – 
H 1 50) et la loi sur le développement des infrastructures ferroviaires 
(LDIF-GE – H 1 60) qui participent respectivement au financement des 
infrastructures de tram et de bus et des infrastructures ferroviaires. 

 
Contexte : la politique fédérale des agglomérations 

Par sa politique des agglomérations, la Confédération entend contribuer 
au développement durable des agglomérations qui accueillent 75% de la 
population suisse. Cette politique a notamment pour objectifs le maintien de 
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l’attrait économique et l’amélioration de la qualité de vie dans les villes et les 
agglomérations, ainsi que l’encouragement à la densification urbaine en vue 
de respecter les qualités paysagères du territoire.  

Pour y parvenir, la Confédération a pris la décision de lier ses 
contributions aux infrastructures de transport avec les projets 
d’agglomération élaborés par les cantons et par les communes concernées. 
Ces projets doivent proposer des mesures d’infrastructure coordonnées et 
priorisées avec l’urbanisation et maîtriser les impacts sur l’environnement. 

La Confédération suisse a ainsi débloqué 20,8 milliards de francs sur 
20 ans au titre du fonds d’infrastructure. Sur ce montant, 6 milliards sont 
alloués à la contribution aux infrastructures d’agglomération avec environ 
2,5 milliards déjà affectés aux projets urgents, tels que CEVA1, TCMC2 et 
TCOB3 pour le seul canton de Genève, et 3,5 milliards aux projets 
d’agglomération pour la période 2011 – 2022, qui seront libérés par tranches 
quadriennales.  

A l'échelle nationale, le Parlement suisse a libéré 1,5 milliard de francs 
pour la tranche A.1 (2011 – 2014). Seuls 2 milliards de francs seront en 
principe disponibles pour les tranches A.2 (2015-2018) et B (2019-2022). 

 
Le projet d’agglomération franco-valdo-genevois 1 

Le projet d'agglomération franco-valdo-genevois de première génération a 
été signé par les partenaires de l'agglomération le 5 décembre 2007 en 
réponse à cette politique des agglomérations. 

Ce projet vise à coordonner le développement de l'agglomération en liant 
l'urbanisation, la mobilité et l'environnement dans une perspective de 
maintenir une haute qualité de vie. La politique d’agglomération est 
particulièrement importante dans le contexte genevois, étant donné que notre 
agglomération s’étend non seulement sur plusieurs communes (comme c’est 
le cas de la plupart des autres agglomérations), mais aussi sur deux cantons et 
deux pays. Dans le respect de l’autonomie politique de chaque territoire, le 
projet d’agglomération vise à coordonner les choix des uns et des autres afin 
d’obtenir de meilleurs résultats et des économies d’échelles.  

                                                           
1 Cornavin–Eaux-Vives–Annemasse 
2 Tram Cornavin–Meyrin–Cern 
3 Tram Cornavin–Onex–Bernex 
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Il comprend deux volets :  

– le schéma d'agglomération, volet territorial, qui permet de s'intégrer dans 
le processus de financement du fonds d'infrastructure en attestant des 
politiques coordonnées d’aménagement du territoire; 

– les politiques de services, volet relatif au fonctionnement de 
l'agglomération dans les différents sujets qui concernent le quotidien des 
habitants. 

Très favorablement évalué par la Confédération, il a abouti à la signature 
d'un accord sur les prestations début 2011 portant sur un ensemble de 
mesures à mettre en œuvre, réparties de la manière suivante :  

– mesures cofinancées à hauteur de 40%, priorité A, soit pour le canton un 
montant maximal de contribution attendu de 154 millions de francs (sur 
un total de 186 millions pour toute l'agglomération); 

– mesures non imputables au fonds d'infrastructure (mesures d'urbanisation-
densification et mesures d'accompagnement paysage); 

– mesures infrastructurelles, à réaliser et à financer entièrement par 
l'agglomération; 

– mesures d'infrastructures, priorité B, à titre indicatif. 

Depuis 2008, des investigations et études ont été initiées à l'échelle de 
l'ensemble de l'agglomération sur toutes les thématiques à incidence spatiale 
(environnement, urbanisation, mobilité, économie, logement) et à l'échelle 
des périmètres d'aménagement coordonné d'agglomération (PACA). 

Ces travaux ont permis d'initier une forte dynamique transfrontalière et 
d'engager diverses démarches d'intérêt d'agglomération, comme le projet 
agricole d'agglomération, l'élaboration des contrats corridors biologiques, 
l'analyse des besoins et de la construction en matière de logements, des 
réflexions en matière de développement économique, de planification 
énergétique territoriale, de gestion des déchets, de gestion de la ressource en 
eau. 

 
Le Grand Genève (projet d’agglomération 2) 

Le 28 juin 2012, l'ensemble des partenaires français, genevois et vaudois 
ont renforcé et renouvelé leur coopération en signant le projet 
d'agglomération franco-valdo-genevois de 2e génération, résultat de la 
consolidation, de la mise en cohérence et de la priorisation des travaux 
menées depuis 2008. Ce projet a pris le nom de « Grand Genève » à l’issue 
d’une consultation populaire par internet. 
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Dans le prolongement de la Charte de 2007, les partenaires se sont 
engagés sur les documents qui vont contribuer à dessiner, dans les prochaines 
années, le visage de l'agglomération franco-valdo-genevoise, à savoir la 
Charte 2012 du Projet d'agglomération et la convention instituant le 
Groupement Local de Coopération Transfrontalière (GLCT), qui devient 
l'organe de gouvernance de l’agglomération transfrontalière. 

Les partenaires genevois et français ont également signé un document 
d'objectifs, fixant les engagements réciproques et la mise en place d'une 
« contribution spécifique » du canton de Genève, participation au 
financement de mesures d'intérêt d'agglomération sous maîtrise d'ouvrage 
française. Le Conseil d’Etat s’est ainsi engagé à participer à concurrence de 
240 millions d’euros sur 10 ans à des mesures sur territoire français 
susceptibles de contribuer sensiblement à la réussite de la politique 
d’aménagement régionale (ex : des parkings relais à proximité des réseaux de 
transports publics). Pour rappel, cet engagement s’entend, bien sûr, sous 
réserve que ces projets soient effectivement présentés et réalisés, et que les 
financements obtiennent l’aval du législatif cantonal.  

Ce projet d'agglomération de 2e génération a été déposé auprès de la 
Confédération pour examen. 

 
Les objectifs du Grand Genève 

Le projet d’agglomération franco-valdo-genevois répond à la volonté de 
donner vie à une agglomération transfrontalière franco-suisse à la mesure des 
réalités urbanistiques, économiques et environnementales qui unissent le 
canton de Genève, le district de Nyon dans le canton de Vaud et les territoires 
voisins des départements français de l’Ain et de la Haute-Savoie dans la 
région Rhône-Alpes. Sur 211 communes suisses et françaises hébergeant plus 
de 900 000 habitants, le défi consiste à répondre de manière coordonnée aux 
enjeux de construction du Grand Genève en matière d’urbanisation, de 
mobilité, de logement, d’économie, de formation, d’environnement, 
d’agriculture, de santé, de sécurité, de politique sociale et de culture. 

Dans son volet territorial, le projet d’agglomération propose une stratégie 
de développement visant la construction d’une agglomération compacte, 
multipolaire, verte, conformément aux ambitions de la nouvelle constitution 
genevoise, mais aussi solidaire, dynamique et efficace : 

– compacte, l’agglomération est capable d’accueillir le développement et de 
répondre aux besoins de mobilité en préservant les ressources 
environnementales; 
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– multipolaire, elle rééquilibre la répartition de l’habitat et des emplois au 
sein de l’agglomération tout en valorisant et affirmant les identités 
locales; 

– verte, elle préserve ses paysages, son agriculture et ses espaces naturels en 
assurant notamment une forte présence d’éléments de nature en ville; 

– solidaire, elle lutte contre les exclusions et la précarité, notamment par la 
mixité sociale des quartiers; 

– dynamique, elle continue de développer une belle santé économique et 
culturelle; 

– efficace, l’agglomération se construit en fonction des réalités 
économiques et financières, utilisant ses ressources à bon escient. 

 
Intégration dans les planifications 

L'intégration des recommandations du projet d’agglomération dans les 
documents de planification des différents partenaires est déjà largement 
engagée, que ce soit dans les documents de planification territoriale d'ordre 
global ou dans les documents de planification en matière de mobilité.  

Côté genevois, le plan directeur cantonal détermine les grands principes 
de l’aménagement du territoire. Actuellement soumis à l’examen du Grand 
Conseil, le projet de plan directeur Genève 2030 a été élaboré en cohérence 
avec le Projet d'agglomération 2012, dont il partage les études de base. Ainsi, 
les mesures du projet d’agglomération répondent aux orientations du plan 
directeur, dans les différents domaines, de même qu’elles participent à 
atteindre les objectifs du plan de mobilité du canton « mobilité 2030 ». 

Côté vaudois, le projet d'agglomération franco-valdo-genevois est pris en 
compte à travers le plan directeur cantonal vaudois (une fiche ad hoc entérine 
les objectifs du projet d’agglomération franco-valdo-genevois) et le plan 
directeur régional du district de Nyon dans son volet stratégique. Validé par 
les législatifs de 46 sur 47 communes du district en 2011 et en instance de 
validation par le canton lorsque la partie opérationnelle en cours 
d’élaboration sera complétée, ce document intègre également les objectifs du 
projet dans sa stratégie de planification.  

Côté français, les schémas de cohérence territoriale (SCOT) élaborés par 
les intercommunalités membres de l'ARC syndicat mixte sont les outils à 
travers lesquels les recommandations du Projet d'agglomération trouvent 
progressivement leur forme réglementaire. Leur élaboration ou leur révision 
reposent entre autres sur le projet d'agglomération, avec lequel ils partagent 
les études de base et les objectifs stratégiques. Ces planifications se déclinent 
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ensuite dans les plans locaux d’urbanisme (PLU) qui régissent le droit du sol 
et l’urbanisme dans les communes françaises ainsi que dans les planifications 
de mobilité et les programmes locaux de l’habitat (PLH). 

Le Conseil d’Etat veille à ce que les objectifs du projet d’agglomération 
soient en phase avec ceux décidés par le Grand Conseil. Le projet 
d’agglomération se veut donc au service de la réussite des objectifs validés 
politiquement par les processus démocratiques usuels. 

 
Suivi des mesures PA1 financées par la H 1 70 

La liste des mesures cofinancées par la Confédération au titre de la 
politique des agglomérations est donnée par l'accord sur les prestations 
(2011) du PA1 (voir annexe). 

L'agglomération est tenue de réaliser toutes les mesures indiquées dans le 
rapport, qu'elles soient cofinancées ou non par la Confédération. Genève s'est 
donc doté de trains de lois de financement pour garantir la réalisation de ces 
mesures et pouvoir, le cas échéant, les préfinancer. La contribution de la 
Confédération versée via le fonds d'infrastructure constitue des recettes dans 
le contexte de la loi H 1 70. En outre, la part cantonale des mesures sous 
maîtrise d'ouvrage communale sert principalement de garantie de 
financement vis-à-vis de la Confédération. 

La loi H 1 70 prévoit un investissement global de 320,63 millions de 
francs répartis de la manière suivante (tous les montants s’entendent hors 
taxe et renchérissement, valeur 2005) : 

Type de mesure Coût total Part cantonale Part fédérale 

Maîtrise d'ouvrage 
communale 

49,88 29,93 19,95 

Trafic d'agglo (interface 
CEVA, voie verte, etc.) 

77,68 46,61 31,07 

Mesures paysagères 14,7 14,7  

Mesures assumées par 
l'agglo 

7,37 7,37  

Route des Nations 171 171  

Total (en millions de F) 320,63 269,61 51,02 

 
Le cofinancement de la Confédération s’élève à 51,02 millions de francs, 

ce qui représente 40% du montant des mesures retenues. Pour mémoire, ce 
taux de 40% est très près du maximal théorique (50%) prévu par la politique 
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fédérale des agglomérations. Et il est le taux le plus élevé accordé par la 
Confédération dans le contexte des projets d’agglomération, ce qui atteste 
que la Confédération a été persuadée de l’urgence des mesures proposées et 
de leur qualité. 

L'avancement des différentes mesures est variable. Certaines sont au stade 
d’études, d’autres au niveau de l’avant-projet, d’autres ont déjà été soumises 
à l’examen de la Confédération, et les dernières sont déjà réalisées. 

 
Etudes 

Actuellement, la plupart des mesures en sont au stade des études, ce qui 
explique le montant relativement modeste dépensé au 31 décembre 2012 de 
6,59 millions de francs. 

 
Avant-projets en préparation (date de dépôt) 

– Réaménagement des interfaces CEVA (juin 2013); 

– Requalification de l'espace public du projet PAV (juin 2013); 

– Prolongement de la voie verte sur la couverture CEVA (août 2013). 

 
Avant-projets remis à la Confédération, en attente de la convention de 

cofinancement (date de dépôt) 

– Requalification de l'espace route de Meyrin (premier trimestre 2014); 

– Aménagements piétonniers d'accès au TCOB à la jonction (octobre 2013); 

– Liaison souterraine entre l'Hôpital et la gare CEVA de Champel 
(septembre 2014). 

 
Avancement des projets ne nécessitant pas de convention de 

cofinancement. 

– Route des Communaux d'Ambilly : autorisation déposée en janvier 2012, 
en cours d'instruction. 

– Route des Nations : autorisation déposée en janvier 2013, en cours 
d'instruction. 

– Mesure d'accompagnement paysagère Foron : avant-projet finalisé et en 
cours de validation courant juin 2013 avec la commune de Thônex. 

– Mesure d'accompagnement paysagère Bernex : concours mené sur le parc 
agro-urbain et présentation du projet lauréat début juin 2013. 
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– Pont biologique A40 : étude de faisabilité, menée avec Autoroutes et 
Tunnel du Mont Blanc (ATMB), finalisée et validée. Implantation de 
l'ouvrage sur la commune de Viry décidée. En cours d'avant-projet 
détaillé en vue d'obtenir la décision ministérielle française. 

 
Mesures réalisées 

La première mesure réalisée est la passerelle piétonne et deux-roues de 
Sécheron. Une convention de financement a été signée entre le canton et la 
Confédération permettant le versement fin 2012 d’un premier montant de 
subvention fédérale de 3 millions de francs. Ce projet, sous maîtrise 
d’ouvrage de la Ville de Genève, permet de relier efficacement la Place des 
Nations, la Perle du Lac et l’Avenue de France avec la gare de Sécheron. 

 
Pilotage des mesures 

Dès 2011, afin de pouvoir piloter la mise en œuvre opérationnelle des 
mesures genevoises du projet d’agglomération et d’assurer le reporting en 
direction de la Confédération sur l’utilisation des fonds qui sont affectés à 
l’agglomération franco-valdo-genevoise, un comité de coordination du projet 
d’agglomération a été mis en place (COCOPA).  

Ce comité s’appuie sur la cellule opérationnelle, intégrée à l’équipe du 
Projet d’agglomération genevoise qui est en charge de renseigner le 
COCOPA sur l’avancement opérationnel et financier des mesures du Projet 
d’agglomération 1re génération, et depuis juin 2012, du Projet 
d’agglomération 2e génération. La cellule opérationnelle est donc 
l’interlocuteur privilégié des maîtres d’ouvrage des mesures et de la 
Confédération, le COCOPA faisant le lien entre ces acteurs. 

 
Evolution institutionnelle 

L'année 2012 et le premier semestre 2013 ont vu d'importantes évolutions 
liées à la gouvernance du projet d'agglomération. Ces étapes visent à rendre 
le Grand Genève plus efficace, mais aussi et surtout à renforcer la légitimité 
démocratique de ses arbitrages. 

 
Le Groupement local de coopération transfrontalière (GLCT) du Grand 

Genève 

Afin de sécuriser la gouvernance du projet d’agglomération dans la phase 
actuelle de mise en œuvre, les partenaires du projet ont décidé de donner une 
existence administrative, juridique et financière à la gouvernance du Grand 
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Genève, par la mise en place d’un Groupement local de coopération 
transfrontalière. Sa création a été entérinée et ses statuts adoptés lors de la 
signature du Projet d'agglomération 2e génération le 28 juin 2012.  

Le GLCT est de droit suisse. Il bénéficie de la personnalité juridique et 
d'une autonomie budgétaire. Les Etats suisse et français participent à la 
gouvernance du GLCT en tant que membres associés. 

Depuis janvier 2013, l'Assemblée du GLCT s'est réunie deux fois : 

– le 28 janvier 2013 pour sa séance d’installation lors de laquelle des 
décisions notables ont été prises : 

 Election du président du GLCT : Monsieur François Longchamp 
(GE); 

 Election du bureau et des premiers vices-présidents (Madame Béatrice 
Métraux (VD) et Monsieur Robert Borrel (F)); 

 Adoption du règlement du Forum d'agglomération; 

 Adoption du programme de travail et du budget 2013. 

 
Adoption du budget propre du GLCT 2013 

– le 30 mai 2013, une seconde séance s'est tenue qui a notamment permis 
de valider la constitution du Forum d'agglomération. 

Le bureau du GLCT s'est quant à lui réuni deux fois, les 18 mars et 
16 avril 2013, principalement pour travailler aux conditions administratives, 
techniques et financières de mise en œuvre des mesures. 

Les membres du GLCT s'appuient sur un comité technique qui se réunit 
au minimum une fois par mois et sur l'équipe transfrontalière du Grand 
Genève, mise à disposition par les administrations vaudoises, genevoises et 
françaises. 

 
Le Forum d'agglomération 

Le Forum d'agglomération est l'instance privilégiée de concertation du 
Grand Genève avec la société civile. Formellement rattaché au GLCT, il a un 
rôle consultatif. Le règlement intérieur du Forum d’agglomération a été 
adopté lors de la séance de lancement du GLCT, le 28 janvier 2013. Le 
Forum fonctionnera sur la base de 3 collèges thématiques – le collège 
économie, le collège social et culturel, le collège environnement – et des 
groupes de travail seront formés en fonction des saisines du GLCT et/ou des 
auto-saisines du Forum. 
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Suite à un appel à candidatures lancé le 15 mars 2013, la composition du 
Forum a été entérinée le 30 mai par l’assemblée du GLCT. Le Forum 
comprendra 75 membres et devrait être installé en septembre 2013.  

 
Les Assises transfrontalières des élus 

Les Assises transfrontalières des élus rassemblent les législateurs vaudois, 
genevois et français, les élus communaux, départementaux et régionaux du 
territoire du Grand Genève. L’événement est co-présidé par MM. Philippe 
Martinet, Gabriel Barrillier et Robert Borrel – respectivement présidents du 
Grand Conseil vaudois, du Grand Conseil genevois et de l’ARC syndicat 
mixte. 

Les Assises ont lieu en principe une fois par année. Elles viennent d'avoir 
lieu le 21 juin 2013 avec comme thème le financement des mesures et actions 
du Grand Genève.  

Les Assises transfrontalières des élus poursuivent trois objectifs : 

– développer une meilleure connaissance des institutions et des dossiers 
gérés en commun par les exécutifs locaux, et notamment par le GLCT du 
Grand Genève; 

– devenir une plateforme d'échanges entre les élus du GLCT et les 
législateurs français, vaudois et genevois (représentants des Grands 
Conseils genevois et vaudois, une partie de la représentation nationale, 
régionale, départementale et locale française) autour des sujets importants 
et sensibles pour le devenir de l'agglomération transfrontalière; 

– préparer chaque participant aux débats parlementaires et populaires 
auxquels il peut être confronté. 

Les Assises sont un lieu où les élus du Grand Genève se forgent une 
culture commune et une compréhension partagée des enjeux du territoire. 
Elles doivent permettre d'aborder les questions liées à la territorialité et à 
l'évolution du Grand Genève.  

 
Suivi des mesures du Grand Genève (Projet d'agglomération 2) 

La loi H 1 70 n'exige pas que le Conseil d'Etat fasse rapport au Grand 
Conseil sur les mesures du projet d'agglomération 2. Cela dit, par souci de 
transparence et de cohérence matérielle, le présent rapport tient à informer les 
députés de l'avancement de ce nouveau train de mesures. 

Si les mesures du projet d’agglomération 1 ont bénéficié d’un soutien 
important de la Confédération (40%), celles du projet d’agglomération 2, tout 
aussi importantes et urgentes pour notre région, sont en cours d’examen, 
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comme celles d’autres agglomérations du pays. En juin 2012, la 
Confédération a ainsi reçu 41 projets d'agglomération de 2e génération, 
correspondant d'une part à 28 projets modifiés suite à un premier dépôt en 
2007, et d'autre part à 13 nouveaux projets. 90% des agglomérations suisses, 
dont plusieurs transfrontalières, sont aujourd’hui engagées dans la politique 
des agglomérations.  

Les demandes de cofinancement pour des mesures de mobilité dont la 
mise en œuvre est prévue entre 2015 et 2018 atteignent un volume 
d’investissement total d'environ 20 milliards de francs. Or, le montant encore 
disponible dans le fonds d’infrastructure est de 1,93 milliard de francs. Cette 
situation contraindra la Confédération à ne soutenir que les mesures qu’elle 
jugera les plus urgentes, les plus efficaces et prêtes à être mises en œuvre.  

Dans ce contexte très concurrentiel, le Projet d’agglomération de 
2e génération, rendu le 28 juin 2012, est en cours d’examen par la 
Confédération selon le planning suivant :  

– 2e semestre 2013 : Rapport d'examen de la Confédération et message du 
Conseil fédéral aux Chambres; 

– fin 2014 : Décision des Chambres, finalisation et signature de l'accord sur 
les prestations. 

Le projet d’agglomération 2e génération comprend des mesures 
d’infrastructures de transport, d’urbanisation et de paysage/environnement. 
Ces mesures sont en grande partie liées à la prochaine mise en service du 
CEVA et sont détaillées dans l'annexe 4 du projet d'agglomération 2 
(annexe). 

 
Perspectives 

Ces prochaines années verront se réaliser, notamment grâce au 
financement de la H 1 70, les mesures dont la gestation arrive à terme. 

La réussite de la mise en œuvre du Projet d'agglomération et du 
développement de Genève nécessite le maintien d'une dynamique de projet, 
alliant l'élaboration cohérente des planifications des partenaires à la poursuite 
des démarches de participation et de communication à même de faire 
connaître, comprendre et prendre en compte les enjeux territoriaux, sociaux 
économiques et environnementaux à l’échelle du Grand Genève. 

Une fois que la Confédération aura arbitré entre les divers projets, il 
s’agira de les mettre en œuvre efficacement et d’anticiper d’autres mesures 
susceptibles d’améliorer la qualité de vie et le confort des habitants de la 
région. Ces mesures concernent bien évidemment l’habitat et la mobilité, 
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mais doivent aussi s’étendre aux enjeux d’approvisionnement énergétique, de 
paysage et de gestion des eaux, notamment. Le Conseil d’Etat informera 
régulièrement le Grand Conseil de l’élaboration de ces mesures. 

 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 
et Messieurs les députés, à prendre acte du présent rapport. 

 

 

AU NOM DU CONSEIL D'ÉTAT 

 La chancelière : Le président : 
 Anja WYDEN GUELPA Charles BEER 
 
 
 
Annexes : 
1) Accord sur les prestations du projet d'agglomération 1re génération 
2) Annexe 4 du projet d'agglomération 2e génération : « Mesures du Projet 

d’agglomération 2012 : urbanisation, mobilité, paysage et 
environnement ». 
Afin de réduire les besoins d'impression, ce document de 184 pages est 
consultable sur internet http://www.grand-geneve.org/sites/default/ 
files/fichiers/annexe4_mesurespa2_juin12_0.pdf 
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